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Avant-propos 

Dans le cadre de mon stage de fin d'études du Master 2 Personne et procès, 

spécialité « Droits fondamentaux», de la Faculté de droit de Toulon, il m'a été permis 

d'intégrer pendant cinq mois une direction départementale faisant de l'Europe et de ses 

citoyens sa discipline de prédilection : la Direction Var Europe. 

Au sein de ce service d'une vingtaine de personnes, j'ai eu pour tâche de suivre 

l'exécution d'un projet de coopération territoriale européenne sous la supervision d'un 

chargé de projet Innovation sociale. Ce projet parmi tant d'autres est l'illustration idoine 

des avantages de la coopération régionale sur le quotidien des administrés européens. En 

l'espèce, la démarche s'attèle à rechercher des solutions d'amélioration de prise en charge 

des seniors en favorisant leur maintien à domicile dans de bonnes conditions le plus 

longtemps possible. 

Cette expérience de plusieurs semaines fut l'occasion de comprendre les enjeux 

de la coopération entre régions européennes et de participer à la bonne mise en œuvre d'un 

projet d'une telle envergure. 

Le présent rapport entend retracer mon parcours dans le secteur du montage et de 

la gestion de projets européens en montrant ses bienfaits pour l'amélioration de la qualité 

de vie des citoyens de l'Union et le renforcement du sentiment de citoyenneté européenne 

qu'il inspire. 

Après une présentation succincte du Conseil Départemental du Var et de la 

Direction Var Europe, j'aborderai le projet sur lequel j'ai travaillé et le programme dans 

lequel il s'inscrit. Je consacrerai ensuite une partie de mon développement aux missions 

que j'ai effectuées et aux apports de ce stage eu égard au projet professionnel que 

j'envisage. Enfin, je clôturerai cette étude par une analyse spéciale sur l'implication de 

l'Union européenne dans le vieillissement actif. 
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Partie 1 

Présentation de la structure d'accueil et de ses missions 
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A) Histoire et fonctionnement du Conseil Départemental du Var 

Par la loi du 22 septembre 17891, la décision est prise d'instaurer dans chaque 

département français une assemblée composée de 36 membres élus, sous le nom de Conseil 

de département. Supprimé en 1793, il sera rétabli sous la forme d'un Conseil Général par la 

loi du 17 février 18002
• Depuis 2015 et suite à la loi du 17 mai 2013 3

, l'assemblée dirigeant le 

département devient Conseil départemental4. 

Fondé le 4 mars 1790 consécutivement à la création des départements français, le 

Conseil Départemental du Var, implanté à Toulon au 390 Avenue des Lices, est actuellement 

sous la présidence5 de Marc Giraud depuis mars 2015, succédant ainsi à Horace Lanfranchi. 

Cette assemblée délibérante est composée de 46 conseillers départementaux élus pour 6 ans, 

une commission permanente ( composée du président, de 13 vice-présidents et de 24 

conseillers départementaux assurant la continuité des affaires courantes entre les séances 

plénières de l'assemblée), et de quinze commissions organiques chargées des travaux 

préliminaires aux questions débattues par le Conseil. Ces commissions spécialisées couvrant 

les principales compétences du Conseil sont chargées d'encadrer les actions menées par les 

différentes directions du Conseil Départemental du Var qui travaillent chacune sur une 

thématique spécifique (environnement, affaires culturelles, habitat, autonomie, enfance ... ). 

Parmi les grands domaines d'action du départemenl, on relève notamment l'action 

sociale, l'éducation, la voirie, le transport des élèves handicapés, le logement, l'enseignement 

supérieur et la recherche, la culture, le tourisme, le sport, ainsi que la protection et la 

valorisation des espaces naturels sensibles. Les domaines d'intervention du Conseil 

Départemental du Var ont été modifiés par la loi NOTRe du 7 août 20156 qui supprime la 

clause de compétence générale des départements et qui prévoit un partage de compétences 

pour les domaines de la culture, du sport et du tourisme et la garantie de la compétence 

1 Loi du 22 décembre 1789 relative à la constitution des assemblées administratives. 
2 

Loi du 28 pluviôse an VIII, art. 2. 
3 Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral. 
4 

CGCT, art. L312 1-1. 
5 

Depuis la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions (ou loi Defferre) le président de l'assemblée délibérante du département est l'organe exécutif du 
département. 
6 l ,oi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale cle la République. 
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principale du département en matière de solidarité sociale et territoriale. Dans ce dernier 

domaine, la Direction de l 'Autonomie est en charge des politiques liées à la dépendance et au 

vieillissement de la population. Permettre aux personnes âgées de bien vieillir constitue l'une 

des priorités du Conseil Départemental du Var. A ce titre, il attribue depuis 2002 une 

Allocation Personnalisée d' Autonomie (APA) couvrant les dépenses relatives à la vie 

quotidienne des personnes âgées en perte d'autonomie et dépendantes et favorisant leur 

maintien à domicile. 

Pour mener à bien ses missions, le Conseil Départemental du Var est divisé en 5 

délégations principales 7 
: 

- Routes, Transports, Forêt, Affaires Maritimes 

- Développement Durable et Bâtiment 

- Développement et Vie Locale 

- Ressources 

- Solidarités 

Au sein de ces délégations, les différentes directions ont pour objectifs : 

- d'aider les conseillers départementaux dans la prise de décisions 

- de mettre en œuvre les délibérations votées par les élus 

- d'offrir aux varois des prestations de qualité 

Ce sont aujourd'hui 5 000 agents qui œuvrent chaque jour à la réalisation des 

missions de service public au sein du territoire. 

7 
Voir annexe 1. 
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B) La Direction Var Europe 

Le Département crée en 1996 la Direction Europe. Pour répondre aux besoins des 

Varois et aux demandes des élus du département, ce s~rviœ ~t<1it organisé autour de trois 

activités principales : 

- l'information et la formation (exemple du dispositif« Eurotrophées » instauré pour faciliter 

l'accès des jeunes à l'information sur l'Union européenne et de les aider dans cette recherche) 

- une cellule d'appui au montage de dossiers européens pour accéder aux financements et 

partenariats européens 

- la participation à des réseaux de collectivités locales ( exemple de « l 'Arc Latin », espace de 

coopération politique, s'étendant sur un territoire du Sud de l'Europe allant de l'Algarve à la 

Sicile, pour la cohésion sociale, pour le rééquilibrage de l'Europe vers la Méditerranée et 

l'entretien de liens étroits avec la rive Sud dans le cadre du Processus de Barcelone8
) 

En 2015, ce service est remanié sous l'appellation Direction Var Europe par le 

président du Conseil Départemental du Var, Marc Giraud. Ses missions se concentrent alors 

davantage sur la recherche de financements pour les projets de développement portés par les 

entreprises du territoire, les collectivités et les associations. C'est un budget de près d' 1 

milliard d'euros qui est mis à disposition de la région PACA par l'Union européenne et 

programmé par l'intermédiaire d'appels à projets. Ainsi, l'objectif principal de la Direction 

Var Europe est de susciter des projets en mobilisant ces fonds européens au profit du 

département. Pour ce faire, ses membres s'attèlent à accompagner les collectivités partenaires 

( communes, EPCI9
) et les associations dans leur montage de financement en explicitant ce 

que sont les orientations, les programmes et les fonds structurels et d'investissement, et en 

facilitant la compréhension des procédures et des fonctionnements 1°. 

8 Partenariat Euromed (ou Processus de Barcelone) institué en 1995 par l'Union européenne et dix Etats 
riverains de la mer Méditerranée pour la construction d'un espace de paix, de sécurité et de prospérité partagée rar la conduite d'actions dans le domaine politique, économique, financier, culturel et social. 

Etablissement public de coopération intercommunale. 
10 Direction Var Europe - Département du Var (https://www.var.fr/direction-var-europe). 
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Parallèlement, la Direction Var Europe gère le Fonds Social Européen et est 

responsable de l'exécution financière des projets. L'organisation de cette structure peut être 

présentée de la manière suivante 11 
: 

- un service Animation Déploiement chargé des actions de communication et d'animation : il 

s'occupe de la mise en place de la communication dans le cadre des projets et des animations 

autour du thème de l'Europe. C'est ce service qui a organisé notamment la troisième édition 

des Journées Var Europe qui s'est tenue les 27 et 28 juin 2017 afin d'apporter une information 

complète aux acteurs publics, associatifs et privés susceptibles d'utiliser les financements 

européens pour les projets de coopération auxquels le Var participe. 

- un service Partenariats Contractualisation Projets chargé de l'aide au montage de projets : ce 

service effectue le montage des projets financés par le FEDER 12 et participe à des projets de 

coopération territoriale européenne par l'intermédiaire des appels à projets. A titre d'exemple, 

les appels à projets sont la manière d'accéder au programme MARITTIMO {programme 

européen de coopération transfrontalière, à dimension « maritime », visant à améliorer la 

coopération dans les domaines de l'accessibilité, de l'innovation, de la valorisation des 

ressources naturelles et culturelles afin d'assurer la cohésion des territoires et de favoriser 
~ 

l'emploi et le développement durable 13
). 15 acteurs Varois furent lauréats du premier appel à 

projets lancé en 2016 (pour un total de 21 projets) dont 9 projets furent attribués au 

département du Var. De surcroît, ce service de la Direction Yar Europe a présenté 4 projets 

lors du deuxième appel à projets, clos au 14 mars 2017 et dont les résultats seront publiés en 

septembre. 

- un service chargé du suivi de l'exécution des projets : ce service accompagne les chefs de 

projets après la contractualisation et jusqu'au versement du solde afin de veiller au respect des 

règles et s'assurer de la récupération effective des financements contractualisés. C'est au sein 

de ce service que se déroula mon stage. Plusieurs projets étaient alors dans leur phase 

d'exécution. Ce fut le cas entre autres des projets ADAPT; ALIEM; CONSENSO; 

INTENSE ; ISOS ; MAREGOT ; PROTERINA ; RETRALAGS ; 

SEDRIPORT; TRIP & SPEAK. 

11 Voir annexe 2. 
12 Fonds Européen de Développement Régional. 

SEDITERRA; 

13 L'Europe s' engage en PA A - MARITTIMO (http://europe.regionpaca.fr/que-fait-leurope-dans-ma­
region/fonds-europeens-structurels-et-dinvestissement-2014-2020/cooperation-territoriale-
europeenne/maritti mo/). 
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- un service chargé du Fonds Social Européen (FSE) : le FSE tend à réduire les écarts de 

développement entre les 274 régions de l'Union européenne par la création au sein de celle-ci 

d'emplois de qualité et l'amélioration des perspectives professionnelles de ses citoyens. Ce 

service soutien 17 projets varois à hauteur de 8,5 millions d'euros. Ces projets ont été 

sélectionnés parmi 32 dossiers déposés suite à l'appel à projets lancé par le FSE en mars 2016 

et prévoient 15 actions pour une prise en charge globale et individualisée en faveur de 

l'inclusion sociale et professionnelle à l'égard des plus démunis. 

- un pôle administration générale : ce service est en charge des marchés publics, de la qualité 

des appels à projets et de la comptabilité. 
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Partie 2 

Observations et réflexions personnelles 
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A) La participation du Var à la coopération en réseau à l'échelle 

européenne 

Dans le cadre des projets européens de coopération, un projet peut se définir 

comme « les efforts déployés sur une période donnée pour créer un produit ou un service 

déterminé14 ». Sa gestion consiste en la réalisation d'activités supposées atteindre les 

objectifs prévus dans le dossier de candidature : « l'application de connaissances, de 

compétences, d'outils et de techniques aux diverses activités du projet dans l'objectif de 

satisfaire ou de dépasser les besoins et attentes des partenaires15 ». Par ce procédé, le 

département s'engage à trouver des solutions communes à des enjeux partagés par-delà les 

frontières nationales. Il profite ainsi de la grande implication de l'Etat français dans la 

coopération territoriale européenne. 

1) Un exemple de coopération interrégionale en Europe 

Les échanges d'expériences et de bonnes pratiques entre les différents pays 

européens peuvent être réalisés parmi les 83 programmes européens mis en œuvre en 

France pour la période 2014-2020. Inscrite dans des programmes généraux (a), la 

coopération facilite le développement de solutions communes dans certains domaines et à 

l'échelle de grands espaces européens (b ). 

a) Les programmes Interreg 

L'enjeu majeur de la politique régionale de l'Union européenne (ou politique de 

cohésion) est la réduction des disparités de développement entre les régions européennes et 

l'amélioration de la cohésion économique sur l'ensemble du territoire européen. C'est ainsi 

qu'au début des années 90 l'Union européenne décide de lancer les programmes de 

coopération territoriale européenne cofinancés par le Fonds Européen de Développement 

Régional (FEDER), appelés Interreg. Ces programmes stimulent la collaboration, au-delà 

des frontières, entre les acteurs publics et privés des Etats membres et du continent 

européen et ceux-ci profitent d'un enrichissement mutuel à travers les différents projets et 

réseaux conjoints. 

14 H. BIENZLE, Kit de survie pour la conduite de projets européens - Guide à l'usage des coordinateurs de 
projets centralisés Socrates, 2004, p.4. [en référence à: PMI, A Guide to the Project Management Body of 
Knowledge (PMBOK), 1996, p.10.]. 
15 Ibid, p.5. 
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Lors de sa création en 1990 par la Commission européenne, le programme 

Interreg avait pour but d'encourager la coopération transfrontalière en Europe grâce à 

l'apport d'un soutien financier de l'entité supranationale. Aujourd'hui, le programme vise 

notamment à réduire les inégalités économiques, sociales et environnementales entre les 

régions européennes. Il permet ainsi à des régions voisines de travailler en partenariat sur 

des problématiques communes. 

La coopération territoriale européenne constitue désormais un objectif de la 

politique de cohésion. Ces programmes Interreg encouragent à « rendre le territoire 

européen plus innovant, plus durable et plus inclusif», conformément à la stratégie Europe 

2020. Après Interreg 1990-1993, Interreg II 1994-1999, Interreg III 2000-2006 et lnterreg 

IV 2007-2013, Interreg V 2014-2020 bénéficie d'un financement du FEDER à hauteur de 

10, 1 milliards d'euros, au titre des objectifs « Investissement pour la croissance et 

l'emploi» et « Coopération territoriale européenne». Cet instrument financier et politique 

financera 107 programmes sur cette période, soit quasiment 10 000 projets. A cet effet, le 

FEDER soutient des coopérations de nature différente : 

• Coopération transfrontalière : 60 programmes Interreg A (financement de projets de 

part et d'autre d'une frontière commune) 

• Coopération transnationale: 15 programmes Interreg B (financement de projets dans 

des zones géographiques plus vastes) 

• Coopération interrégionale : 4 programmes Interreg C (financements encourageant la 

connaissance et le partage de bonnes pratiques et la mise en réseau en matière 

d'innovation, d'efficacité énergétique, de développement urbain ... ) 

Nés d'une initiative communautaire, ces programmes Interreg témoignent de 

l'action concrète de l'Union européenne auprès de ses citoyens. Avec l'entrée en vigueur 

du traité de Lisbonne en décembre 2009 la légitimité de la cohésion territoriale de l'Union 

européenne a été renforcée. Les idées nouvelles reçoivent un cadre d'expression propice à 

leur développement, leur expérimentation, leur mise en œuvre et leur coordination. 



b) Le programme européen Interreg « Espace Alpin » 

Le programme de l'Espace Alpin met en relation des acteurs provenant de 

secteurs différents et de niveaux politiques divers des sept pays de l'arc alpin : 

l'Allemagne, l'Autriche, la Francc16
, l'Italie, le Lichtenstein, la Slovénie et la Suisse. Le 

programme Interreg « Espace Alpin » a été créé en 2000 dans une logique de coopération 

entre différents territoires. Pour la période 2014-2020 le programme est géré par le Land de 

Salzburg17 (Autriche). Ce programme transnational de coopération territoriale européenne 

poursuit l'objectif de développement durable (sur le plan culturel, démographique, 

administratif et économique) dans la région alpine. Les sept pays du programme coopèrent 

pour lutter contre des problématiques communes, échanger des idées et développer de 

nouvelles méthodes de travail, avec l'intention d'influencer l'élaboration des politiques 

publiques futures. 

Le programme est financé au travers du Fonds Européen pour le Développement 

Régional (FEDER), ainsi qu'à l'aide de contributions nationales publiques et privées des 

Etats parties. Les projets issus de ce programme peuvent bénéficier d'un cofinanccmcnt 

jusqu'à 85% par le FEDER. Doté d'un budget total de 140 millions d'euros pour la période 

de programmation dont 116,6 millions d'euros issus du Fonds Européen de 

Développement Régional, le programme s'inscrit dans la stratégie européenne 2020 en 

faveur d'une croissance intelligente, durable et inclusive. 

4 grands thèmes façonnent le programme : 

• Un Espace Alpin tourné vers l'innovation : plus d'innovation sur le plan social, 

commercial et dans le domaine de la gouvernance 

• Un Espace Alpin à faible émission de carbone : promotion d'une société durable, 

efficace et limitant ses émissions de carbone, et adoption de solutions de transports et 

de mobilité 

• Un Espace Alpin où il fait bon vivre : respect du patrimoine naturel et culturel et 

protection des écosystèmes 

16 Avec quatre régions éligibles: Alsace, Franche-Comté, Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
17 Autorité de gestion du Programme Espace Alpin. 
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• Une bonne gouvernance de l'Espace Alpin : meilleure gouvernance transnationale 

multi-niveaux 

Cette planification vise à améliorer la qualité de vie de 66 millions de personnes 

au sein de la zone de coopération 18
, faisant de l'Espace Alpin un territoire plus innovant, 

mieux connecté, plus respectueux de l'environnement et développant une gouvernance 

améliorée. L'intervention couvre des thèmes divers : l'innovation, l'énergie, la 

biodiversité/les écosystèmes, la gouvernance. 

Les fonds sont accessibles à des acteurs publics ou privés porteurs d'un projet 

ayant été déposé à l'occasion de l'un des appels à projets lancés par l'Espace Alpin, dès 

lors qu'ils sont approuvés par le comité de sélection du programme. La sélection se réalise 

en deux temps. Tout d'abord, une première sélection est réalisée par réponse à un appel à 

manifestation d'intérêt. Puis, il est procédé à une sélection finale des candidats retenus à 

l'appel à manifestation d'intérêt après dépôt du dossier de candidature. Ainsi, pour la 

période 2014-2020, 9 projets sur plus de 220 déposés lors de l'appel à projets de 2015 ont 

été retenus par ledit comité les 15 et 16 décembre 2015. Chaque projet du programme 

s'étale sur une durée maximale de 3 ans en disposant d'un budget moyen de 2 millions 

d'euros de FEDER et compte de quatre à quinze partenaires provenant d'au moins trois 

pays du programme « Espace Alpin ». 

Les projets lnterreg sont une opportunité d'utiliser des fonds structurels pour la 

mise en œuvre de politiques effectives. En matière de vieillissement actif et en bonne santé 

ces ressources permettent de mettre en place de nouvelles technologies dans le domaine de 

la santé, fournir un meilleur service aux personnes âgées et susciter de nouvelles 

opportunités d'emploi. Lier les besoins du marché, l'innovation et les politiques publiques 

est sans aucun doute l'un des procédés les plus efficaces pour œuvrer en ce sens. Trois 

projets Interreg Europe s'occupant de la problématique relative aux soins de santé et au 

vieillissement de la population (Hocare, Tittan, et Helium) témoignent de ces efforts. 

18 Voir annexe 3. 
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2) La mise en œuvre d'un projet expérimental dans le domaine de la 

Si/ver Economie19 

Dans une société en constante évolution (a), la proposition de nouveaux services 

efficaces et adéquats (b ), notamment en matière d'innovation sociale ( c ), devient 

essentielle. Le caractère productif de ces premiers dépendra en grande partie d'une juste 

planification ( d) et communication ( e) du projet. 

a) Le contexte démographique 

On assiste depuis plusieurs années à un vieillissement accéléré de la population et 

à l'allongement de l'espérance de vie. Les plus fragiles de nos concitoyens nés après­

guerre, les « baby-boomers », font leur entrée dans le grand-âge et par conséquent de 

nouvelles initiatives nécessitent d'être prises pour leur offrir la possibilité de vieillir chez 

eux en bonne santé et de manière autonome. Avec une augmentation d'un million de 

personnes âgées dépendantes sur la période 2010-2060 (chiffres de l'Insee), la manière 

d'appréhender le parcours des seniors dans le 3ème puis le 4ème âge doit d'ores et déjà se 

concevoir plus souplement. 

Face à ces mutations démographiques, aux problèmes de santé des seniors, à 

l'exclusion sociale dont ils sont victimes et à la dépendance qu'ils subissent, des réponses 

économiques et sociales adéquates sont développées dans le cadre de la coopération 

territoriale européenne. En encourageant le vieillissement actif et en bonne santé et en 

combattant la perte d'autonomie, de telles solutions permettront d'améliorer la qualité de 

vie et la dignité des personnes âgées. 

La diversité culturelle et les disparités dans les modèles de santé présentes au sein 

de l'Espace Alpin en font un territoire idoine pour mettre en œuvre un projet en matière 

d'autonomie : celui d'un modèle de prise en charge des seniors favorisant leur maintien à 

domicile dans de bonnes conditions. En développant, en expérimentant, en mettant en 

œuvre et en coordonnant de nouvelles idées, les partenaires mobilisés soutiennent le 

développement régional durable dans la région alpine et se rapprochent d'un modèle de 

19 « Ensembles des moyens mis en œuvre par les acteurs économiques et sociaux pour adapter la société au 
vieillissement»: définition donnée par Avise, portail du développement de l'économie sociale et solidaire 
(http://www.avise.org/articles/silver-economie-de-q11oi-parle-t-on) 
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gouvernance transnationale d'opérations nécessaires pour le système de santé, la 

prévention et le vieillissement actif. 

De nos jours, continuer de vivre à la maison est la solution la plus désirée par les 

personnes âgées. Des politiques solidaires, innovantes, partagées et territorialisées doivent 

ainsi être introduites au sein des collectivités au profit des personnes âgées en perte 

d'autonomie et dépendantes, par exemple dans le département du Var où les personnes de 

plus de 60 ans représentent 30% de la population. 

Dans le respect du choix des personnes âgées d'être maintenues à leur domicile en 

bonne santé, la prise en charge sanitaire doit s'exercer de manière continue aux côtés de 

l'accompagnement médico-social, sans interruption20
• Il convient pour ce faire de 

coordonner 1 'ensemble des professionnels accompagnant une même personne afin 

d'optimiser leurs interventions conformément à ses choix et son projet de vie. 

Le vieillissement accéléré de la population et les mutations de la démographie 

médicale appellent impérativement à repenser les modes de prise en charge des plus âgés 

pour satisfaire l'obligation d'égalité d'accès à l'offre de soins. Comme le reconnaissent 

divers organismes tels que l' Agence Régionale de Santé et l'Observatoire Régional de 

Santé, la relève de l'offre médicale est un enjeu majeur21
• La continuité des soins semble à 

ce titre être la solution à adopter dès lors qu'elle organise autour de la personne, dans le 

besoin, une activité conjointe et structurée de professionnels compétents. 

Ce phénomène de société déclenche l'ouverture de nombreux appels à projets qui 

feront le choix des idées les plus intéressantes pour mieux affronter les effets de tels 

changements. 

b) La sélection du lauréat de l'appel à manifestation d'intérêt 

Dans le cadre de l'obtention des fonds européens, la logique de guichet qui 

prévalait à l'origine a progressivement laissé place à la voie d'appels à projets. 

20 Schéma des solidarités départementales 2014-2018 (Enfance -Autonomie- Insertion). 
21« La reconfiguration de l'offre de soins en région PACA est un enjeu majeur des cinq prochaines années.» 
(ARS PACA, Schéma régional d'organisation de soins - Composante du projet régional de santé PACA 
2012/2016, révision du 27 décembre 2013). 
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Par délibération de la Commission permanente n°91 du 14 septembre 2015, le 

département du Var a été autorisé à se positionner en tant que partenaire à l'appel à projets 

« CONSENSO » du programme« Espace Alpin 2014-2020 ». Considérant que le maintien 

à domicile des personnes âgées est une compétence de la collectivité mise en place par la 

Direction de l'Autonomie22
, c'est tout naturellement que le département s'est positionné le 

25 septembre 2015 sur cet appel à projets. Le 17 décembre 2015 sa candidature a été 

retenue par le comité de sélection du programme Espace Alpin avec les partenaires 

suivants : Italie (Piémont et Ligurie), la France (Provence-Alpes-Côte d'Azur), la Slovénie 

(Primorska) et l'Autriche (Carinthie). La région du Piémont (Département Santé de 

l'Université de Turin) est chef de file, c'est-à-dire le coordinateur de l'ensemble du projet. 

A ces 10 partenaires principaux viennent s'ajouter 7 partenaires observateurs23 qui 

proposent à ces premiers leur expertise pour une mise en œuvre effective du pilote. 

Dans le cadre du programme Interreg Espace Alpin, l'éligibilité des projets est 

conditionnée par la réponse de ces derniers à l'une des quatre priorités couvertes par le 

programme (présentées précédemment): 

• Favoriser l'innovation dans l'Espace Alpin 

• Réduire les émissions de C02 

• Faire de l'Espace Alpin un territoire où il fait bon vivre 

• Développer la « bonne gouvernance » au sein de l'Espace Alpin 

Cette règle découle du premier alinéa de l'article 6 du règlement (UE) n°1299/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions particulières 

relatives à la contribution du Fonds européen de développement régional à l'objectif 

« Coopération territoriale européenne », selon lequel « au moins 80 % des ressources du 

FEDER allouées à chaque programme de coopération transfrontalière et transnationale 

sont concentrés sur maximum quatre des objectifs thématiques énoncés au premier alinéa 

de l'article 9 du règlement (UE) n° 1303/2013 ». Le projet CONSENSO répond à la 

première problématique et poursuit l'objectif spécifique lb.2 « Améliorer les capacités de 

délivrance des services d'intérêt général dans une société en pleine évolution ». 

22 Notamment au travers de la gestion de l' Allocation Personnalisée à l 'Autonomie (AP A). 
23 Ministère du travail et des affaires sociales, des familles, des femmes et des personnes âgées de Baden­
Wilrttemberg (Allemagne), Ministère du travail, de la famille, des affaires sociales et de l'égalité des chances 
(Slovénie), Association des infirmières et sages-femmes de Slovénie, Agence Régionale de Santé (France), 
Comité technique pour l'espace intérieur - Département pour la politique de cohésion du Cabinet du Premier 
Ministre (Italie), Hôpital Régional de Villach (Autriche), Hôpital Régional de Klagenfurt (Autriche). 
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Récemment en avril 2017, la première étape du 3ème appel à projets du programme 

Interreg Espace Alpin a été lancée pour la sélection de nouvelles idées innovantes. 

c) La poursuite d'un objectif social 

L'essentiel de mon travail au sein de la Direction Var Europe a été de suivre 

l'exécution d'un projet européen débuté en janvier 2016: un service expérimental pour 

bien vieillir bénéficiant du cofinancement de l'Union européenne. CONSENSO, acronyme 

de « COmmunity Nurse Supporting Eider/y iN a changing Society », est un projet européen 

s'inscrivant dans le cadre du programme « Espace Alpin» et qui vise à améliorer la qualité 

de vie des personnes âgées de plus de 65 ans à leur domicile. 

L'objectif est de rechercher des solutions d'amélioration du service public de 

maintien des personnes âgées à domicile pour repousser, le plus tardivement possible, 

l'hospitalisation des personnes âgées de plus de 65 ans dans un établissement spécialisé. La 

possibilité est ainsi offerte à la personne âgée de rester plus longtemps à son domicile, dans 

de meilleures conditions et en bonne santé. 

Afin de réaliser cet objectif, le projet propose d'adapter sur un espace 

géographique pertinent un modèle qui existe déjà en Italie : le modèle de coordinateur 

territorial médico-social24
• La mission principale de ce dernier sera de coordonner et de 

rationaliser l'ensemble des praticiens intervenants auprès d'une personne âgée, tout en 

offrant une prise en charge élargie. Les deux coordinatrices sélectionnées pour l'ensemble 

du projet pilote bénéficient tout d'abord d'une formation de coordinatrice territoriale 

médico-sociale qu'elles appliqueront ensuite sur le terrain. 

Après une première phase de diagnostic destinée à dresser l'état des lieux des 

dispositifs d'accompagnement existants, le projet développe une phase pilote de tests 

« grandeur nature» sur le périmètre géographique retenu, s'exécutant au plus près des 

seniors à travers des structures déjà en place. Pendant cette phase le rôle des coordinatrices 

consistera plus particulièrement à : identifier le panel du public cible, se déplacer au 

domicile des personnes pour dresser un bilan de situation, communiquer et se mettre en 

24 lnfermiere difamiglia ou di comunità (infirmière de famille ou de communauté) en Ttalie. 
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réseau avec les acteurs du projet, participer à des sessions de formation, traiter les données 

recueillies. 

Dans le cadre du pilote, le Centre Communal d' Action Sociale (CCAS) de 

Grimaud met en place un partenariat sous forme de convention avec tous les CCAS 

amenés à valider le projet, pour une durée de 2 ans. Pour atteindre les objectifs du projet 

pilote, plusieurs CCAS sont mobilisés : Gassin, Grimaud, La Garde-Freinet, La Môle, Le 

Plan-de-la-Tour, Rayol-Canadel-sur-Mer. 

Plusieurs services ou établissements médicaux sont mobilisés sur le terrain pour la 

bonne réalisation du projet: EHPAD25
, Pôle de Santé de Gassin, services de portage de 

repas, associations d'aide à domicile, associations de téléassistance, institution 

départementale à travers l 'APA, médecins généralistes et spécialistes, infirmiers libéraux, 

SSIAD26
• 

Le département du Var, partenaire du projet, participe aux actions coordonnées 

par le chef de file (région du Piémont) dans les différents pays du projet et effectue, plus 

particulièrement au cours des 36 mois : une étude des politiques de maintien à domicile et 

de coordination gérontologique, la mise en place du pilote et l'évaluation du modèle 

testé27
• 

Au total, l'innovation du projet porte sur deux aspects: l'évolution des politiques 

publiques avec une amélioration du service public de maintien des personnes âgées à 

domicile et une optimisation des budgets, et l'évolution du métier de coordinatrice 

impliqué dans les actions du maintien des personnes âgées à domicile. 

d) La gestion administrative du projet 

Pour éviter les incertitudes et permettre un travail de qualité sur le long terme, les 

objectifs et les attentes placés dans un projet (2) doivent être rigoureusement définis (1) eu 

25 Etablissements d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes. 
26 Services de soins infirmiers à domicile. 
27 « Des territoires semblables aux territoires d'intervention sont également dé.finis a.fin d'assurer une 
comparaison pour mesurer les résultats. » (Cahier des charges - APPEL A MANIFESTATION D'INTERET 
- Dans le cadre du prqjet CONSENSO, du programme de coopération« Espace Alpin» 2014-2020). 
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égard à un échéancier, aux personnes et aux ressources disponibles, de même que doit 

l'être la répartition des responsabilités incombant à chacun des partenaires mobilisés. De 

cette manière, les missions complexes sont clarifiées et les difficultés éventuelles 

facilement identifiables. 

1) La planification du projet 

Le projet CONSENSO est découpé en quelques grandes activités telles que le 

montage du projet, la gestion du projet et sa communication. Ce découpage du projet en 

« Work Packages» (WP) est la manière logique de procéder pour l'organisation des projets 

européens. Il facilite la distinction des différentes phases de mise en œuvre des actions du 

projet en identifiant les objectifs du projet et en déterminant avec précision dans le temps 

les tâches qui doivent être effectuées par les partenaires. En résumé, ce découpage 

permettra premièrement de répartir la charge de travail incombant à chacun des partenaires 

du projet (à côté du chef de file du projet, des Work Package leader [WP leader] peuvent 

être désignés pour s'assurer de la bonne mise en œuvre de leur Work Package). 

Deuxièmement, il va permettre de définir avec précision les tâches que chacun doit remplir 

dans le cadre du projet. Troisièmement, il offre la possibilité de suivre avec exactitude les 

dépenses engagées par les partenaires. Enfin, quatrièmement, il clarifie les attentes portées 

dans le projet (notamment par l'intermédiaire des livrables définis pour chaque Work 

Package). Par conséquent, cette planification du projet favorise son respect chronologique 

et sécurise les dépenses, permettant éventuellement l'ajustement des dépenses 

prévisionnelles globales. 

5 Work Packages, dirigés chacun par un partenaire Work Package leader, 

définissent le projet CONSENSO : 

- WPMManagement 

En tant que chef de file du projet et au titre de la gestion de celui-ci, la région du Piémont 

coordonne, pendant toute la durée du projet, l'action des différents partenaires et surveille 

la bonne tenue des dépenses. 
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- WPTl Context de.finition and training 

De janvier 2016 à février 2018, l'Université de Primorska (Slovénie) s'assure de la 

correcte détermination du cadre de mise en œuvre du projet dans chaque région pilote 

( étude du territoire pilote et de ses spécificités et définition du contenu de la formation Jt:s 

coordinatrices territoriales médico-sociales). 

Profitant de la sélection des zones pilotes, du recrutement et de la formation des 

coordinatrices territoriales médico-sociales et de l'information des parties prenantes locales 

sur les objectifs et la mise en œuvre pratique du projet, la fin de l'année 2016 marquait le 

commencement de la période de mise en place du modèle de soins CONSENSO au sein 

des communes. 

- WPT2 Mode/ testing 

Il s'agit de la mise en œuvre du modèle d'accompagnement avec les coordinatrices 

territoriales médico-sociales autour des personnes âgées de plus de 65 ans en perte 

d'autonomie dans chaque région pilote (en Autriche, en France, en Italie et en Slovénie). 

Le projet expérimental se déroule sur une période de 18 mois ( octobre 2016 - mars 2018) 

pendant laquelle les partenaires recueillent en parallèle les données pour l'évaluation du 

dispositif. Celle-ci sera réalisée par ]'Unité Sanitaire Locale de Turin 1 (ASLTOl) et 

l'Institut de Protection sociale de la République de Slovénie. 

Au début du mois d'avril 2017 un atelier de formation conjoint réunissant tous les 

partenaires et les coordinatrices de chacun des pays fut l'occasion de porter un regard 

critique sur le travail quotidien de ces dernières et les attentes locales. Ces échanges 

laissent entrevoir la possibilité d'effectuer des ajustements prenant en compte la réalité de 

la situation des personnes âgées de l'espace alpin. 

- WPT3 Validation and sustainability 

Cette dernière phase de l'exécution du projet, confiée à la région Carinthie de mars 2017 à 

juin 2018, concerne la viabilité et la durabilité du projet CONSENSO (transformation des 

résultats en des modèles et lignes de conduites à destination des pouvoirs publics). 
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- WPC Communication 

Afin d'optimiser l'impact d'un tel projet et de son modèle expérimental, la stratégie de 

communication est confiée à l'Association pour le Développement des Entreprises et des 

Compétences (ADEC) de janvier 2016 à septembre 2018. 

Ce domaine concerne : 

• la communication à destination des personnes cibles dans chaque région pilote 

(population des communes, familles des personnes âgées, les associations, les autorités 

locales, les coordinatrices territoriales médico-sociales) 

• la communication de la région partenaire vers les autres régions du même Etat pour 

soutenir l'adoption d'un modèle similaire 

• la communication à un niveau transnational et européen 

Il est habituellement fait recours au tableau de GANTT pour la planification d'un 

projet. Cette méthode fait apparaître les différentes tâches subdivisées en unités selon le 

temps qu'elles doivent prendre. Cet excellent outil de communication (en interne) présente 

l'avantage de donner une visibilité claire de toutes les actions et jalons du projet (ces 

derniers sont des dates importantes de réalisation d'un projet, des évènements clés d'un 

projet, une réalisation concrète (production de livrables)). Un système d'information et de 

suivi dans le cadre des projets de coopération est primordial. Ainsi, tous les partenaires 

sont tenus au courant de l'état d'avancement du projet, des comptes rendus de réunions 

transnationales et des rapports intermédiaires. 

2) L'utilisation des résultats du projet 

Dans le cadre d'un projet européen, les livrables ou « Core outputs» permettent 

de clarifier les apports du projet après sa mise en œuvre, notamment pour justifier 

l'utilisation des fonds européens. Ainsi par exemple, pour le projet CONSENSO, 4 

livrables finaux ont été fixés : 
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- Core Output 1 Training Mode[ 

Adoption d'un modèle de formation transnational commun (dont des outils d'apprentissage 

en ligne affinés, flexibles et multilingues) à l'issue du projet dans toute la zone de 

coopération sur la base de l'expérience développée avec la formation initiale. 

- Core Output 2 Mode[ of care for eider/y 

Adoption d'un modèle de soins en faveur des personnes âgées basé sur l'intervention de 

coordinatrices territoriales médico-sociales (lignes directrices et caractéristiques 

concernant la viabilité du dispositif) sur la base des résultats produits durant 

l'expérimentation. 

- Core Output 3 Social Business Mode[ 

Adoption d'un modèle d'entreprise sociale. 

- Core Output 3 Policy Guidelines and Toolkit 

Adoption de principes directeurs et d'outils concernant la formation et le travail des 

coordinatrices territoriales médico-sociales et concernant le modèle d'entreprise sociale 

dans le contexte d'un modèle de gouvernance transnational pour la communauté basé sur 

les services socio-sanitaires à destination des seniors. 

Ces livrables sont les résultats concrets attendus du projet. 

e) La communication relative au projet 

Conformément à l'article 38 du modèle général de convention de subvention 

Horizon 2020, les partenaires d'un projet de coopération territoriale bénéficiant de 

financements européens doivent respecter l'engagement de rendre visible la contribution 

de l'Europe pour leur projet. Ils sont tenus de promouvoir l'action du projet ainsi que ses 

résultats au travers d'une communication stratégique et efficace capable d'informer des 

publics multiples (doit s'adresser à un public large de manière à ce qu'elle soit comprise 

par des non-spécialistes). Cette communication, proportionnée à l'ampleur de l'action 

déployée par le projet, doit définir clairement les objectifs poursuivis, faire le choix de 

messages pertinents et inclure une description et un planning pour chaque activité tout au 

long de la phase de déploiement. 
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Les bénéficiaires du programme de recherche et d'innovation de l'Union 

européenne Horizon 2020 ont également l'obligation de faire apparaître explicitement que 

leur projet a reçu un financement de l'Union. Cette démarche doit être entreprise pour 

toute activité de communication financée par cette subvention. Par conséquent, doivent 

apparaître: une référence au financement de l'Union européenne (par exemple : "This 

project has received funding from the European Union 's Horizon 2020 research and 

innovation programme under grant agreement No [number}'~ et l'emblème de l'Union 

européenne (doit avoir au moins la même taille que les autres logos utilisés). 

La communication du projet CONSENSO comprend notamment : 

- un plan de communication : conçu comme un document de partenariat interne guidant 

l'ensemble des activités liées au projet 

- un site officiel28 
: ce site doit fournir une description succincte du projet, de sa finalité et 

de ses résultats en mettant en lumière le soutien financier apporté par l'Union européenne 

( « The project website will be hosted on the programme website and shall be regularly 

updated by the responsible project participant in accordance with guidance given by the 

Js29 ») 

- l'utilisation des réseaux sociaux à l'image de Facebook: pour créer du contenu qui attire 

la curiosité et qui encourage les lecteurs à le partager avec leur réseau 

- le communiqué de 5 flashs spéciaux CONSENSO (tous les 6 mois) au format 

dématérialisé 

- le flyer officiel du projet30 
: au moins 500 copies (100 en anglais + 100 dans la langue de 

chaque partenaire: Allemand, Français, Italien et Slovène) 

- le poster et roll-up du projet31 
: au moins 50 posters (5 par partenaire) et 10 roll-ups (1 par 

partenaire) 

- au moins 2 vidéos promotionnelles pour être produites et publiées sur des chaînes 

28 CoNSENSo - COmmunity Nurse Supporting Elderly iN a changing Society (http://www.alpine­
space.eu/proj ects/consenso/ en/home). 
29 Contrat de subvention du projet, art. 7 (2) b). 
30 Voir annexe 6. 
31 Voir annexe 7. 
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pertinentes (avant tout sur le site du projet) (en 5 langues : Allemand, Français, Italien et 

Slovène) 

Par le biais de ces supports, une identité visuelle claire du projet est créée. 

B) Une contribution au développement économique et social de 

l'Espace Alpin 

1) Les missions effectuées dans le cadre du projet 

Dès mon arrivée à la Direction Var Europe, j'ai été informé des tâches qu'il me 

fallait accomplir pendant ma présence. Après une première phase de préparation du projet 

entre les différents partenaires européens mobilisés32 et de diagnostic du territoire pour une 

implantation pertinente du dispositir33
, il était temps de mettre à exécution dans le Var ce 

nouveau modèle. 

Tout d'abord, il m'a été demandé d'effectuer un diagnostic médico-social du 

territoire. Ayant choisi de le présenter sous la forme de tableaux Excel, cette étude a 

permis de déterminer le manque de professionnels et de spécialistes dans le domaine de la 

santé et du social au sein des communes engagées dans le projet, en comparaison avec 

d'autres communes du Golfe de Saint-Tropez et de communes voisines. Ce recensement 

m'a permis de constater un déficit notable en matière d'ergothérapie, d'association pour les 

aidants, de service de portage des repas et d'association de visite des personnes isolées sur 

le territoire. La coordination engagée par les coordinatrices pâtit de ces défaillances ce qui 

réduit par conséquent la possibilité de venir en aide dans ces cas. Ce diagnostic est destiné 

à être utilisé par les coordinatrices territoriales médico-sociales pour faciliter la 

détermination des intervenants qui agiront au domicile de la personne âgée. L'objectif 

étant que la coordination menée par les premières soit mise en œuvre le plus rapidement 

possible pour favoriser le retour à l'autonomie de l'individu. 

Ensuite, il m'appartenait de réaliser un état des lieux des projets européens sur la 

thématique de l'autonomie des personnes âgées et du maintien à domicile des seniors. 

L'inventaire révèle une vingtaine d'initiatives en Europe promouvant le vieillissement actif 

32 Réunion d'organisation du projet entre partenaires Je 18 février 2016 à Turin chez l'Autorité Sanitaire 
Locale et lancement officiel du projet les 13 et 15 avril 2016 à Turin. 
33 Diagnostic réalisé par Charles Ulpat, précédent stagiaire à la Direction Var Europe. 
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et en bonne santé par l'amélioration de l'identification, de la prévention et de la gestion de 

la fragilité des personnes âgées, tout en améliorant l'efficacité de la dépense des fonds 

publics en matière de santé (ex : projets UNCAP, ENRICHME, IN LIFE, SMART4MD, 

MARIO, HELIUM, Autonomie 2020, SUNFRAIL, ADV ANTAGE ... ). 

Enfin, et cela occupa la plus grande partie de mes recherches, j'eus la 

responsabilité, dans le cadre de l'exécution du projet CONSENSO, de mener l'évaluation 

du dispositif déployé sur les communes mobilisées en réalisant un bilan intermédiaire (ou 

pré-bilan) servant à apprécier la viabilité et la durabilité du projet. Cette étude est destinée 

à être remise aux communes pour envisager l'adoption sur leur territoire d'un modèle 

d'accompagnement innovant des personnes âgées basé sur le recours à des coordinatrices 

territoriales médico-sociales. Cette évaluation comprend une identification des politiques 

publiques en matière d'autonomie sur le territoire et le contexte dans lequel elles 

s'inscrivent, une description de l'organisation du système de santé français, l'appréciation 

du dispositif (le déroulement de l'intervention, la production des effets attendus dans le 

court, moyen et long terme comme cela était prévu par les partenaires lors du lancement du 

projet, les personnes bénéficiant d'une telle démarche, les facteurs négatifs au 

développement du modèle), le portrait de la fonction de coordinatrice territoriale médico­

sociale, une étude du financement du maintien à domicile des personnes âgées (rapport 

entre le coût de l'hospitalisation et de l'hébergement en maison de retraite des personnes 

âgées et les frais engendrés par leur maintien à domicile). 

En parallèle de ce travail, j'ai eu l'opportunité de participer à divers déplacements 

et réunions. Je me déplaçais en effet plusieurs fois par mois à Grimaud à l'immeuble 

Beausoleil, quartier général des coordinatrices territoriales médico-sociales, pour étudier 

avec elles l'accompagnement réalisé auprès des personnes âgées, l'approche adoptée lors 

des visites à domicile, les résultats à court, moyen et long terme obtenus par leur 

coordination, ainsi que leurs sentiments et opinions sur le projet. 

J'ai également eu l'honneur d'intégrer une délégation de 12 personnes 

représentant le département du Var face à la Commission européenne et au Parlement 

européen à Bruxelles, et de rencontrer dans la Capitale de l'Europe les membres du bureau 

de représentation de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur à l'Union européenne afin de 

discuter des opportunités de financement de projets grâce à des programmes et des fonds 

européens. 
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De surcroît, j'ai pu rencontrer dans le cadre du projet CONSENSO l'ensemble des 

partenaires Autrichiens, Italiens, Français et Slovènes à l'occasion des échanges, en langue 

anglaise, d'un des comités de copilotage et des réunions technique et financière du projet. 

Ce type de réunion se réalisant deux à trois fois par an34 rassemble tous les partenaires d'un 

même projet et permet ainsi d'entretenir des échanges sur le bon déroulement du projet, le 

respect du calendrier et la production des livrables, de soulever les difficultés rencontrées, 

et de contrôler les dépenses effectuées par chacun des partenaires. Le COPil, tel qu'il est 

désigné, est dirigé par le chef de file du projet et réunit au moins un représentant de chaque 

partenaire, désigné lors de la conférence de lancement. En cas de conflit ou 

d'incompréhension, les discussions permettront parfois de proposer des actions 

correctrices. Ces réunions sont l'occasion de discuter sur les problèmes rencontrés et de 

trouver un consensus. En développant des relations de travail productives entre partenaires 

ces rencontres intermédiaires veillent à la bonne marche du projet et permettent de 

s'assurer que les objectifs fixés seront atteints. Les rassemblements permettent enfin 

d'examiner la planification du projet et ses réajustements et de contrôler le budget et les 

procédures comptables. 

Mon immersion me permis également d'effectuer des missions diverses à l'image 

de la traduction en anglais d'une interview donnée par l'une des coordinatrices territoriales 

médico-sociales35
, de la réalisation d'un poster informatir36 sur le projet CONSENSO 

(affiché notamment lors des Journées Var Europe), la réalisation de supports PowerPoint 

dans le cadre de la communication du projet (notamment pour présenter l'avancée du 

pilote dans le Var) ou encore la participation au vernissage d'une exposition dans le cadre 

d'un autre projet européen. 

2) L'adéquation du stage au projet professionnel 

Passionné par les matières à dimension européenne et internationale tout comme 

celles relatives à la thématique de la protection, je voyais dans cette expérience l'occasion 

d'approfondir ces intérêts. J'escomptais donc que mes intentions concernant mon futur 

projet professionnel se confirment ou tout au moins s'éclaircissent en intégrant cette 

direction départementale. 

34 Au moins tous les 6 mois avant chaque période de rapport d'avancement et financier. 
35 Voir annexe 4. 
36 Voir annexe 5. 
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J'eus l'opportunité au sein de celle-ci de m'occuper d'un projet européen 

rassemblant des partenaires de 4 pays de l'Union engagés en faveur de la protection des 

personnes âgées. La mission qui me fut confiée et la durée sur laquelle elle se déroula me 

permis d'être au cœur des réalités du fonctionnement d'un programme européen. Avec ces 

projets cofinancés avec le budget de l'Union européenne, les frontières ne divisent plus 

mais rapprochent. On se rend compte alors que des défis communs ne pouvant plus être 

traités à l'échelle nationale pourront être repris au plan de la communauté. La coopération 

produit des interactions économiques et sociales entre Etats membres pour la protection 

des administrés et permet de rendre leur vie plus agréable. 

Ma curiosité pour les droits et les libertés m'amena d'ailleurs à faire le choix du 

Master 2 Personne et procès, spécialité « Droits fondamentaux». J'envisageai d'acquérir 

de solides connaissances juridiques en matière de protection des droits fondamentaux en 

droit de l'Union européenne et en droit international par la méthode du droit comparé. Je 

souhaitais alors, pour ce stage de fin d'études, intégrer un organisme réunissant certaines 

de ces problématiques. Les affaires gérées par la Direction Var Europe faisaient de ce 

dernier un service attrayant pour développer mon expérience professionnelle au plus près 

de la politique européenne. Je profitais aussi de l'opportunité pour confronter mes 

connaissances académiques dans ce contexte européen. Si j'avais déjà pu réaliser une 

expérience professionnelle dans un environnement multiculturel l'année passée lors d'un 

slagc à la Ligue Argenline pour les droits de l'Homme, j'ai pu d6couvrir celle année un 

secteur dont je discernais jusque-là assez mal les rouages et attiser un grand intérêt pour la 

gestion de projets de coopération. 

De plus, suite au départ du chef de projet aux côtés duquel je travaillais sur le 

projet CONSENSO, je me suis porté candidat à un entretien pour pourvoir à son 

remplacement. Celui-ci fut fructueux et dès lors je serai responsable à partir de septembre 

et ce jusqu'en 2020 de la gestion de trois projets de coopération (le département aura la 

charge d'être chef de file pour l'un d'entre eux). Par conséquent, mes perspectives de 

carrière se concentrent désormais dans ce domaine, où les relations interétatiques 

combattent les populismes complaisants de plus en plus nombreux et tempèrent les 

critiques constantes adressées à Bruxelles. 
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Partie 3 

Analyse spéciale 

Le vieillissemenfactif: l'Union européenne face aux 

enjeux démographiques 
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Au premier plan des préoccupations de l'Union européenne la garantie de la 

meilleure qualité de vie possible à ses citoyens fonde l'un de ses combats les plus décisifs 

pour ces prochaines années. La préservation de l'autonomie des seniors en constitue un 

enjeu important et la transition démographique appelle à repenser l'approche traditionnelle 

quant à leur accompagnement. Conscient de cette question de société fondamentale eu 

égard au respect des droits des plus âgés, Jean Cocteau reconnaissait : « il faut passer d'un 

regard qui dévisage à un regard qui envisage ». 

Depuis plusieurs années le vieillissement accéléré de la population et 

l'allongement de l'espérance de vie bouleversent notre conception de la société de l'avenir. 

La part des personnes âgées de 65 ans et plus augmente dans tous les Etats membres de 

l'Union et représente environ 18% de la population européenne. Il est prévu que la 

proportion de personnes de plus de 60 ans et plus augmente selon une moyenne de 2 

millions chaque année. De même que, sur l'intervalle des trente prochaines années, est 

prévu un doublement de la population des plus de 65 ans. On s'attend d'ailleurs à ce que la 

part des personnes âgées de 80 ans et plus dans la population européenne soit multipliée 

par deux ou plus entre 2015 et 2080. Certaines régions, comme en atteste une étude de mai 

2011 du Comité des régions, « Active Ageing: local and regional solutions», sont 

particulièrement affectées par ce vieillissement de la population et le phénomène 

d'isolation des personnes âgées. En réponse à la part importante de seniors, certaines 

initiatives sont prises par les départements et les communes afin de faire face aux effets de 

la vieillesse à l'instar de la perte d'autonomie et de la dépendance. Ce bouleversement du 

nombre de personnes réclamant de l'aide oblige ainsi à une adaptation des politiques 

publiques en matière d'équipements de soins et d'accompagnement social. Force est de 

constater qu'en raison de la recrudescence des personnes dépendantes les structures de 

santé traditionnelles sont insuffisantes et manquent de place. Néanmoins, il existe de 

nombreuses actions mises en œuvre par des organismes pour pallier les problèmes de la vie 

quotidienne à domicile (portage de repas, téléassistance, aide à domicile, APA, médecins 

généralistes, SSIAD, infirmiers libéraux). Il s'avère pourtant que leur efficacité est parfois 

affectée (réduction du nombre d'interventions des associations d'aides à domicile pour des 

raisons budgétaires, intervention non déployée sur l'ensemble du territoire, absence d'un 

service d'hospitalisation à domicile). 
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Un niveau avancé de l'état de dépendance de la personne âgée ou de son niveau de 

perte d'autonomie37 entraîne inévitablement des périodes d'hospitalisation plus ou moins 

longues et le choix forcé d'un hébergement en établissement. C'est à cette réalité que sont 

confrontés les plus âgés dès lors que leur maintien à domicile n'est pas facilité. Aussi, 

convient-il, en offrant un accompagnement sanitaire et médico-social de qualité, d'offrir le 

choix au senior quant à son parcours de vie, et de respecter sa dignité. Ces nouveaux 

besoins en matière de santé, d'accueil et d'accompagnement appellent à repenser la 

coordination entre les différents intervenants auprès de la personne âgée pour leur 

permettre aujourd'hui comme demain de bien vieillir en Europe. La mutation 

démographique oblige d'adopter une nouvelle approche de l'accompagnement de nos ainés 

afin de créer une « société pour tous les âges ». Pour une optimisation de leur efficacité, 

les interventions mises en place autour de la personne âgée nécessitent une meilleure 

coordination entre elles pour empêcher les redondances et éviter à la personne âgée un 

manque manifeste de lisibilité et une confusion des aides qu'on lui propose. Il apparaît 

donc urgent que les actions d'accompagnement organisées autour de la personne âgée 

soient clarifiées et harmonisées. 

D'origine anglo-saxonne, le concept de vieillissement actif(« active ageing ») peut 

être défini, d'après l'Organisation Mondiale de la Santé, comme « un processus consistant 

à optimiser les possibilités de vie en bonne santé, de participation et de sécurité afin 

d'accroître la qualité de la vie pendant la vieillesse. [Tl permet aux personnes] de réaliser 

leur potentiel de bien-être physique, social et mental tout au long de la vie et de 

s'impliquer dans la société selon leurs besoins, leurs souhaits et leurs capacités, tout en 

jouissant d'une protection, d'une sécurité et de soins adaptés lorsqu'elles ont en 

besoin38 ». Quant à l'Institut de prospective de la Commission européenne, celui-ci conçoit 

le vieillissement actif comme le fait de « permettre à chacun, lorsqu'il vieillit, de mener 

une vie indépendante (socialement et économiquement) et de choisir comment il mène sa 

vie dans tous les domaines». 

Les politiques en matière d'autonomie et de dépendance sont de la compétence des 

Etats membres mais l'Union européenne apporte son soutien aux efforts qu'ils 

entreprennent dans ce domaine. La contribution de l'Union constitue à ce titre un 

37 20% des personnes de plus de 85 ans sont dépendantes. 
38 Organisation Mondiale de la Santé, Vieillir en restant actif: cadre d'orientation, Genève: Organisation 
Mondiale de la Santé, Technical Documents, WHO/NMH/NPH/02.8, 2002, pl2 

31 



instrument politique solide afin d'adapter les régions européennes aux conséquences 

décisives auxquelles elles seront confrontées en matière économique et sociale. Cette 

volonté s'inscrit plus généralement dans le cadre de la Stratégie Europe 2020 organisant 

l'action des Etats membres face au contexte démographique changeant et visant la 

sauvegarde des finances publiques. Le vieillissement s'annonce comme un challenge pour 

tous les Etats membres d'un point de vue économique et budgétaire. La Commission 

européenne a intégré cette réalité et accompagne les mesures prises par les droits nationaux 

dans le cadre de la politique européenne du vieillissement. 

L'étude qui suit s'attachera à répondre au problème suivant: en quoi la politique 

de cohésion de l'Union européenne permet de répondre aux défis de l'évolution 

démographique ? 

L'analyse s'intéressera particulièrement à l'enjeu de la coopération territoriale 

européenne en faveur du vieillissement actif (1) et à la façon dont les fonds européens 

participent à l'optimisation de la santé des citoyens de l'Union (Il). 
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1.- L'enjeu de la coopération territoriale européenne en faveur du 
vieillissement actif 

L'Union européenne repose sur les valeurs universelles telles que les droits de 

l'Homme, la dignité humaine, la liberté, l'égalité et la solidarité. Elle œuvre en faveur de 

« la cohésion économique, sociale et territoriale, et la solidarité entre les Etats 

membres39 » afin de combattre plus efficacement l'exclusion sociale et les maladies et 

promouvoir la santé et la protection sociale. En soutenant la coopération entre les 

territoires, l'Union facilite un vieillissement en bonne santé dans le contexte de la Stratégie 

Europe 2020 (B) et dans le respect des textes constitutifs (A). 

A.- Le respect des valeurs fondamentales des traités 

L'attention plus grande que suscite la génération plus âgée fut déjà pour les 

pouvoirs publics nationaux une problématique fondamentale de protection de la personne. 

Ainsi, en 1999 une charte des droits des personnes âgées a été élaborée par la Fondation 

nationale de gérontologie et par le ministère de l'Emploi et de la Solidarité : la Charte des 

droits et des libertés de la personne âgée en situation de handicap ou de dépendance. La 

personne âgée dépendante demeure un sujet de droit et il convient à ce titre de protéger le 

plus longtemps possible son libre-arbitre et sa qualité de vie, conformément au respect de 

la dignité humaine. Celle-ci constitue, aux côtés de la liberté, de la démocratie, de l'égalité, 

de l'Rtat de droit, du respect des droits de l'Homme et des droits des personnes appartenant 

à des minorités, l'une des valeurs cardinales sur lesquelles repose l'Union européenne, 

comme en témoigne l'article 2 du traité sur l'Union européenne. La déférence de l'Union 

pour ce droit serait considérablement renforcée par l'adhésion de celle-ci à la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, tel qu'en 

dispose l'article 6 paragraphe 2 du traité sur l'Union européenne. 

L'avènement du XXIème siècle confronte l'Europe à d'importants défis 

(démographique, climatique, économique, énergétique, sécuritaire) qu'il faut appréhender 

judicieusement pour ne pas que ses citoyens pâtissent de ces bouleversements. L'Union 

promeut ainsi, en plus de la paix, « le bien-être de ses peuples40 ». A cet effet, elle 

« combat l'exclusion sociale et les discriminations, et promeut la justice et la protection 

39 TUE, art. 3, 3., al. 3. 
40 TUE, art. 3, 1. 
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sociales, l'égalité entre les femmes et les hommes, la solidarité entre les générations et la 

protection des droits de l'enfant ». Or, les effets du vieillissement transforment 

sensiblement les sociétés européennes. Les prévisions mises en évidence en avril 2011 

dans un rapport de la Commission européenne (troisième rapport sur la démographie) 

annoncent que d'ici 2060 environ 30% de la population de l'Union européenne sera âgée 

de plus de 65 ans. Par conséquent et sous l'impact de l'augmentation de l'espérance de vie, 

les besoins en soins se multiplieront ostensiblement. 

Le caractère juridiquement contraignant de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne adoptée à Nice en 2000 renforce l'engagement de l'Union pour le 

vieillissement actif. Son article 25 énonce que « l'Union reconnaît et respecte le droit des 

personnes âgées à mener une vie digne et indépendante et à participer à la vie sociale et 

culturelle». Le premier paragraphe de l'article 21 du même texte précise qu' « est 

interdite, toute discrimination fondée notamment sur ( ... ) un handicap, l'âge ( ... ) ». Le 

chapitre IV consacré à la solidarité contient également des éléments relatifs à la promotion 

de la santé. L'Union en effet assure « un niveau élevé de protection de la santé humaine » 

dans « la définition et la mise en œuvre de toutes [ses] politiques et actions» (article 35). 

L'accès à la prévention en matière de santé et la dispense de soins médicaux est un droit 

reconnu à tous, « dans les conditions établies par les législations et pratiques nationales » 

(article 35). L'article 34 vise les actions de cohésion sociale : droit d'accès aux prestations 

de sécurité sociale et aux services sociaux assurant une protection dans des cas tels que( ... ) 

la dépendance ou la vieillesse( ... ) (alinéa 1), droit aux prestations de sécurité sociale et aux 

avantages sociaux (alinéa 2), droit à une aide sociale et à une aide au logement (alinéa 3). 

Assurer une existence digne aux populations aux faibles revenus (telles que les 

seniors avec des ressources limitées) demeure un objectif incontournable de la politique de 

l'Union. C'est ainsi que le Conseil de l'Union européenne, à travers ses comités de 

l'emploi (EMCO) et de la protection sociale (CPS)41, promeut les valeurs claironnées par 

l'entité supranationale. 

La politique européenne développée en faveur du vieillissement et notamment 

pour les personnes de 65 ans et plus recherche le maintien de leur autonomie et la gestion 

41 Conseil de l'Union européenne, Déclaration du Conseil relative à !'Année européenne du vieillissement 
actif et de la solidarité intergénérationnelle (2012): La voie à suivre, Bruxelles, 17468/12 SOC 992 SAN 
322, 6 décembre 2012. 
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de leur dépendance tout en tentant de conserver leur participation à la vie sociale. De cette 

manière, le grand âge ne devient plus un obstacle au bien-être et à la qualité de vie. 

B.- La protection de la santé humaine comme objectif de la 
stratégie européenne 

L'impact de l'avancée vers le grand âge place les Etats membres devant la 

difficulté du fonctionnement des services de soins en matière sanitaire, sociale et médico­

sociale. Le besoin d'accompagnement des personnes âgées va s'accroître d'années en 

années et il s'agira de maintenir leur bonne santé le plus longtemps possible conformément 

aux choix qu'ils auront exprimés. Déjà en 2005 la Commission européenne saisissait 

l'importance majeure provoquée par ces mutations en publiant un livre vert « Face aux 

changements démographiques, une nouvelle solidarité entre générations». Les politiques 

sociales et de santé et les systèmes de soins des Etats membres sont exhortées à adapter 

leurs services de santé pour améliorer la santé et la qualité de vie de leurs citoyens et 

réduire les dépenses publiques de santé. 

La poursuite d'actions dans le domaine du vieillissement actif permet en outre 

d'atteindre les objectifs fixés par la stratégie Europe 2020 (croissance intelligente, durable 

et inclusive). Cela passera par exemple à travers l'exploitation du potentiel des services à 

l'intention des personnes âgées, aider les seniors à vieillir en bonne santé et de façon active 

afin de remédier à la surcharge des services publics, ou encore leur offrir des opportunités 

et une bonne qualité de vie. Cette stratégie est partagée par l'ancien Commissaire européen 

chargé de l'emploi, des affaires sociales et de l'inclusion, Laszl6 Andor: « Promouvoir le 

vieillissement actif signifie aider les aînés à rester au travail et à partager leur expérience. 

Cela signifie pour eux continuer de jouer un rôle actif dans la société, vivre autant que 

possible en bonne santé et autonome, et avoir une vie bien remplie. Promouvoir le 

vieillissement actif est essentiel pour atteindre notre objectif de 75 % de taux d'emploi et 

faire sortir au moins 20 millions de personnes de la pauvreté d'ici 2020 ». Dans la 

poursuite de cet objectif l'année 2012 fut déclarée Année européenne du Vieillissement 

actif et de la solidarité intergénérationnelle et le 29 avril fut proclamé, depuis 2009, 

Journée européenne de la solidarité entre les générations42
• L'intention de cette démarche 

est de sensibiliser les acteurs locaux et régionaux notamment à la préservation de 

42 Initiative proposée par la Prési<lem.:e slovène de l'Union européenne en iivril 2008 . 
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l'autonomie des seniors (en plus du vieillissement actif sur le plan de l'emploi et la 

participation à la vie en société). Face à un contexte voyant les Européens vivre plus 

longtemps et la dépendance augmenter, les soins de longue durée deviennent impératifs. 

Une dynamique nécessite d'être prise afin que l'augmentation du nombre de 

personnes dépendantes n'opprime excessivement les finances publiques et les services 

publics. Dans ce contexte, la Commission européenne met en œuvre dès 2011 le 

Partenariat européen d'innovation pilote pour le vieillissement actif et en bonne santé dans 

l'optique d'une amélioration de la santé et du bien-être des familles dans l'Union 

européenne. Au sein de celle-ci la santé humaine bénéficie d'un niveau élevé de protection 

« dans la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques et actions de l'Union43 ». 

L'intervention européenne accorde une importance singulière à l'information et à la 

prévention dans le domaine de la santé. Elle s'intéresse notamment à« l'amélioration de la 

santé publique et la prévention des maladies et des affections humaines et des causes de 

danger pour la santé physique et mentale44 » mais porte également son attention sur 

l'information et l'éducation en matière de santé, la lutte contre les grands fléaux ou encore 

la surveillance de menaces transfrontières graves sur la santé. La protection de la santé 

représente l'un des 11 domaines pour lesquels s'applique une compétence partagée entre 

l'Union et les Etats membres45
• La protection et l'amélioration de la santé humaine investit 

également l'Union d'une compétence d'appui. Celle-ci permet de« mener des actions pour 

appuyer, coordonner ou compléter l'action des Etats membres» sur ce thème. Il est 

d'ailleurs fait référence à cet appui à l'alinéa 2 de l'article 168 du Traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne dès lors que l'Union « encourage ( ... ) la 

coopération entre les Etats membres visant à améliorer la complémentarité de leurs 

services de santé dans les régions frontalières». Ce faisant l'alinéa 7 du même article 

prend soin de rappeler que l'action de l'Union européenne, concernant la définition de la 

politique de santé des Etats membres ainsi que l'organisation et la fourniture de services de 

santé et de soins médicaux, se réalise« dans le respect [de leurs] responsabilités». 

L'Union européenne appuie les initiatives de réforme entreprises par les Etats 

membres par l'intermédiaire de programmes de financement européens supportant des 

43 TFUE, art. 9. 
44 TFUE, art. 168, 1. , al. 2 
45 TFUE, art. 4, al. 2 k : « /es enjeux communs de sécurité en matière de santé publique, pour les aspects 
définis dans le présent traité » 
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projets innovants et la coopération entre régions. L'intervention politique de l'Union sera 

une chance pour ces solutions nouvelles imaginées au niveau national, régional ou local, 

d'être étcnduorà tout le continent. Un tel soutien saura produire des politiques adéquates 

pour un vieillissement en bonne santé. 

II.- L'optimisation de la santé des citoyens de l'Union au travers des 
fonds européens 

Une véritable dynamique s'instaure entre l'Union européenne et les 

administrations locales afin d'améliorer la santé et la qualité de vie des citoyens européens 

et assurer la viabilité des systèmes de soins. L'accompagnement du vieillissement devient 

un objectif important des politiques de l'Union. A ce titre, cette problématique 

fondamentale de société nécessite le développement d'innovations sociales par 

l'intermédiaire des Fonds Européens Structurels et d'investissements (A). Ces 

répercussions concrètes participeront alors à la prospérité économique et au bien-être 

notamment des plus âgés sur le continent (B). 

A.- L'expérimentation de nouvelles solutions en matière 
d'innovation sociale 

La crise et les grands défis de l'Union européenne obligent donc les politiques de 

l'Union à poursuivre en commun la facilitation de la croissance et de l'emploi dans le 

cadre de la Stratégie Europe 2020. La promotion du vieillissement actif se révèle être un 

élément incontournable de la réalisation de ces objectifs. A cet effet, l'Union européenne 

confie aux Etats membres, au travers de programmes et de projets de financement, la 

gestion d'une partie de son budget pour le développement économique et la garantie de la 

cohésion sociale, économique et territoriale. Le Fonds européen de développement 

régional fait partie des fonds structurels supportant ces axes d'intervention. Ces 

financements offrent l'opportunité de soutenir l'échange de bonnes pratiques et des 

modèles innovants dans le but d'établir des politiques efficaces. 

Même à l'échelle locale, l'influence de l'Union européenne est omniprésente. De 

fait, les politiques engagées par le département du Var en faveur des personnes âgées 

connaissent un développement important depuis une quinzaine d'années sous l'effet en 
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particulier de la loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale46 et la loi 

du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales47
• Ces initiatives s'adaptent 

également aux dispositions des lois du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la 

société au vieillissement48 et du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de 

santé49
• Néanmoins, ces réformes sont toutes inspirées des considérations européennes 

relatives au vieillissement actif. 

A l'occasion de ce cadre législatif réformé et dans un contexte de vieillissement 

important de la population et d'accroissement de la dépendance, le département du Var 

s'est doté le 17 janvier 2014, conformément à l'article L312-4 du Code de l'action sociale 

et des familles, d'un schéma des solidarités départementales 2014-2018. Ce texte fixe les 

orientations stratégiques50 qui permettent de répondre plus efficacement aux besoins de nos 

aînés sur le territoire à l'instar de l'accompagnement des services d'aide à domicile dans 

leur structuration pour une plus grande qualité du service offert aux personnes âgées. 

L'organisation des soins mise en œuvre dans les années 80-90 ne peut plus être 

conçue de la même manière en 2017, tout comme le modèle mis en œuvre aujourd'hui 

devra être repensé face aux besoins nouveaux dans une trentaine d'années. L'un des 

principaux facteurs de cette nécessaire restructuration est le vieillissement de la population 

qui bouleverse les besoins médicaux. De fait, la maladie change de nature. 

« Essentiellement liée à des épisodes aigus dont on guérissait ou mourrait rapidement il y 

a 50 ans, le risque maladie est maintenant très largement lié à des pathologies chroniques 

avec lesquelles on peut vivre de nombreuses années. L'enjeu est donc de mettre en 

adéquation ! 'offre de soins avec les besoins nouveaux créés par cette transition 

épidémiologique», observe le think thank français, l'Institut Montaigne. 

Notre système de soins est fortement cloisonné malgré les actions qui sont prises 

dans le cadre du schéma départemental de l'autonomie. Que ce soit entre praticiens ou 

entre médecine de ville et hôpital, les rapports entre professionnels demeurent perfectibles. 

« L'hospita-locentrisme » dont souffre le système fait l'objet de critiques fréquentes 

46 Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale. 
47 Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. 
48 Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement. 
49 Loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. 
50 Notamment, assurer une meilleure coordination sur le territoire entre les professionnels du domicile et 
améliorer la qualité de vie des personnes à domicile. 
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notamment depuis que les coûts des soins proposés ont augmenté de manière 

exponentielle. Face aux maladies chroniques affectant les personnes âgées et eu égard à 

l'engorgemenl des services d'urgence dans les hôpitaux, il devient impératif de coordonner 

les interventions des professionnels51 afin d'optimiser la prise en charge des seniors et leur 

ot1rir un suivi personnalisé et adapté. 

Selon le 3ème Baromètre européen du Bien Vieillir Korian, 43% des Français de 

plus de 65 ans reconnaissent avoir des revenus leur permettant « tout juste de boucler leur 

budget »52
• Preuve en est que le contexte économique est devenu une composante décisive 

dans le bien-être du grand âge en Europe. Les pensions de retraite ne sont pas conséquentes 

pour la plupart mais la préservation de l'autonomie et le combat de la dépendance ont un 

coût. Les dépenses exigées dépassent fréquemment les ressources financières modestes de 

la personne âgée. La législation française a prévu ces difficultés. Ainsi, l'article 205 du 

code civil stipule que « les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres 

ascendants qui sont dans le besoin ». Cette obligation alimentaire est entendue largement 

et concerne la santé dans sa globalité. La solidarité familiale comprend notamment le 

versement d'une pension ou la prise en charge d'une partie des frais de séjour en maison de 

retraite. 

Les milliers de projets, tels que le projet CONSENSO, financés grâce aux fonds 

structurels témoignent de l'action concrète de l'Union européenne sur le quotidien d'une 

partie de sa population. Ces subventions européennes espèrent encourager la détection de 

nouvelles solutions pour un vieillissement actif et en bonne santé. Les autorités nationales, 

tout comme les institutions de l'Union, doivent désormais intégrer la dimension du 

vieillissement dans leurs politiques53
. L'incidence d'une population vieillissante sur le 

continent doit être correctement appréhendée et le recours à des programmes 

transnationaux apparaît comme une étape effective à cette gestion et aux changements des 

mentalités. 

51 Médecins généralistes, spécialiste.s, médecins hospitaliers, pro fess ionnels paramédicaux. 
52 3om0 Baromètre européen du Bien Vieillir Korian 20 16. 
53 Sous l'impulsion du Comité des Régions et de sa boîte à outils « Age Prooflng Toolkit » publiée en 
collaboration avec Age Concern England et AGE Platform Europe en juillet 2006. 
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B.- Une contribution au développement économique et social 

de l'Union européenne 

Le soutien au vieillissement de la population amène l'organe parlementaire de 

l'Union européenne à adopter le 6 octobre 2010 une résolution « sur le défi démocratique 

et la solidarité entre les générations» (2010/2027(IN1)). Le Parlement européen reconnaît 

que les personnes âgées ne sont pas une charge mais constituent eu égard à leurs 

connaissances et leur expérience une ressource unique pour l'économie. Le vieillissement 

de la population est un challenge pour les régions de l'Union européenne et représente dans 

le même temps une opportunité pour la croissance et l'emploi en matière de Silver 

Economie. Dans la majorité des pays européens les seniors souhaitent rester chez eux en 

adoptant leur logement (70% des Français, 75% en Allemagne, 68% en Italie et 65% en 

Belgique). Le maintien à domicile implique nécessairement un accompagnement adapté 

pour chacune de ces personnes. Ce sont donc pléthore de services d'aide aux personnes 

âgées qui commencent à se développer. Ce phénomène contribue à la création d'emplois 

durables et en diminuant la durée de séjour en milieu hospitalier des personnes âgées il 

engendre des économies considérables. 

La prise en compte de l'accompagnement des personnes âgées est l'une des 

grandes préoccupations des politiques publiques depuis plus d'une dizaine d'années54
• Les 

communes saisissent l'enjeu de cette problématique et expérimentent de nouvelles 

pratiques sur leur territoire. Ces initiatives ont des répercussions positives pour l'ensemble 

de la société. D'après Philippe Cahen, consultant en prospective « le vieillissement de la 

population est aussi synonyme de création d'activité : quand une personne âgée s'installe 

sur la Côte d'Azur, elle crée 1.5 emplois». Gilles Duthil, économiste spécialisé dans le 

sanitaire, le social et le médico-social et fondateur de l'Institut Silverlife55
, observe 

que« les familles dépensent beaucoup d'argent dans l'aide à domicile, elles doivent avoir 

des garanties d'un standard européen minimum». 

Les personnes dépendantes56 font partie des premiers consommateurs des services 

54 Loi Borloo de cohésion sociale de 2005, création de I' ANSP, importance de la CNSA, débat national sur la 
dépendance en 2011, etc. 
55 Centre de recherche sur l'économie du vieillissement. 
56 Handicapées ou âgées. 
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à la personne. Elles représentent 70% de la valeur créée par ces services. Ce public, de plus 

en plus nombreux années après années, exprime des besoins très hétérogènes qui 

nécessitent souvent d'être maintenus dans le temps par des services adaptés. La demande 

s'oriente réellement vers des services personnalisés. Martin Vial, actuel commissaire aux 

participations de l'Etat, avait affirmé lorsqu'il était directeur général du groupe Europ 

Assistance qu' « il ne s'agit plus seulement des 'occuper des clients mais de se préoccuper 

d'eux, de les prendre en charge». C'est cette approche qui a été choisie notamment en 

Suède. La prise en charge des personnes âgées dépendantes y est considérée comme un 

service public. Comme conséquence, plus de 90% des personnes âgées de plus de 65 ans 

peuvent vivre à leur domicile. Ce modèle scandinave est attentif au maintien de 

l'autonomie, aux modèles alternatifs de soins, à la prise en charge du senior en fin de vie et 

aux formes innovantes de coopération dans la chaîne de soins. 

Les effets du départ à la retraite de la génération née après-guerre apparaissent 

progressivement. Or, ce bouleversement démographique soudain ne peut être maîtrisé au 

moyen des modèles sociaux que l'on connaît aujourd'hui. Des mesures d'adaptation 

s'imposent au vu de cette évolution des sociétés et des conséquences auxquelles elles 

seront confrontées. Il s'agit de les affronter par la promotion du vieillissement actif et en 

bonne santé et le soutien de la solidarité intergénérationnelle. La société doit valoriser et 

exploiter ce potentiel, tant pour améliorer la qualité de vie et la dignité des personnes âgées 

que pour créer de nouvelles opportunités de croissance et ainsi atténuer les effets négatifs 

du changement démographique. En trouvant des moyens innovants d'encourager le 

vieillissement actif et en bonne santé, nous pouvons donc réellement contribuer à la 

création d'une société moderne pour tous les âges. 

Les initiatives européennes en matière de vieillissement actif ne manquent pas. 

Récemment c'est le Conseil des Communes et Régions d'Europe (CCRE) qui, profitant 

d'une conférence au Comité des Régions le 7 décembre 2015, a lancé (avec l'AFE­

INNOVNET et l'AGE-Platform) le Pacte sur les changements démographiques. Ce pacte 

vise à aider les collectivités territoriales pour garantir aux citoyens une bonne qualité de vie 

et veiller à l'amélioration de l'autonomie et de l'indépendance dans la vieillesse. Ces 

premières seront soutenues dans leurs initiatives et profiteront de possibilités 

d'apprentissage mutuel et de partenariats entre collectivités. 
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Comme le rapportent le maître de conférences en sciences économiques Roméo 

Fontaine et l'économiste Nina Zerrar57
, « il semble difficile, compte tenu des contraintes 

pesant sur les finances publiques, d'envisager une aide sociale offrant une prise en charge 

publique plus large que celle existant actuellement». Les projets de grande envergure 

soutenus par l'Europe sont donc des propositions intéressantes aux fins d'amélioration du 

système de soins de santé destiné aux personnes âgées. Lorsqu'une amélioration 

convenable de la santé des seniors accompagnera l'avancée dans le grand âge, le 

phénomène de vieillissement de la population n'entraînera plus les répercussions craintes 

de nos jours sur les dépenses de santé. Le principe d'égalité d'accès aux droits doit 

permettre à toutes et à tous de « vieillir libres et égaux en droit » en bénéficiant d'un haut 

niveau de qualité de service public propice à la construction d'une République 

démocratique et sociale. 

57 R. FONTAINE et N. ZERRAR, Comment expliquer la faible disposition des individus à se couvrir face au 
risque de dépendance dans Questions d'économie de la santé n°188 de juin 2013, p.2. 
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Annexe2 

Organigramme de la Direction Var Europe 
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Annexe 4 
Traduction en anglais d'une interview d'une des coordinatrices 

territoriales médico-sociales 

Interview with Lucie Quirin a CoNSENSo project Family 
Community Nurse working in the Grimaud district in the 
Var, France 

© Previous 8 fü:1ck to OVP r VÎPW Next (D 

Tue 23 May 2017 

Haw are y ou invalved in the CoNSENS o praject? 

ï meet the p:rs:.ns c::,•1ere:: b:, the 1= roject. 1 hër.dle the re lati :,ns with the di;fE<re nt ir.s: i: uti:.na l or pr i·,;;:e 

partr:e rs. 1 fil l the app li :ation in or::e r to cc llec: s:a: is: i :al r:ata in cur te rri te r ~·- 1 t r :,· ::, c:irr.mi.;r.ic;;:e or, the 

proje:t te inform the pue li: iin d the pro fess icnals ëbo :.J: i ts e:( isten:e. • 

Can you describe a lypir:.al day of worl<? 

-Each day is differer.t. 'i'::iu need to rrake ;;pp:iintrr.ents, •,'isit the perscn at her home and condu:t the 

s:ëo:is:ical s;;r,•e;,•. 1 usually p;iy a certain r,umber of •1isits e·,ery :ay l;;boi..: 6 per ::ay). Then I ha·,e to wri:e 

accounts for ea:h 11 isit in crder te keep track . 

Depending on the sit.iatior, . 1 also have to f i ll ::,r send :he necessary 

do:uf"!)ents. request thE imp lemen:;;tion of the suitable assistance, 

che:~. that the assistance requested for the last days/•,,eeks is a::ounted 

ter. Answer new requ:St, that persons or paï.nHs ma~· ha·,·e. and clc,se 

en::ed fi lee. 

Everyth ing i5 done mo re or less at tt•,e s;;ms tirne . in ë different order 

every day, beca use ea: h persor.'s case 1s un ique. -

How do you think your work will impact older people compared to existing methods of work? 

'"The impact :if my work is very important. lt makes people bet:er informed so they can be better 

·equipped" when needed . 1 am ;; con:act persan for them, someone they can rely on and ',\/ho will find [if at 

all possible! a solution. 

1 have an eye for sensit i'le situat ions that mig ht create a prob lem such as an isolated person wh o has no 

support fro m her relatives or neig hbo urs, a persan who needs assista nce but is tao afraid to ask or who 

doesn't k now she is ent it l ed ta rece i•,e it. And I report it to city hal ls, wh ich leads to the im ple m entatio n of 

light or susta ined support. If it '"'as not for me, t he situat ion of these peo ple would deteriorate and a 

hosp italisat ion, or somethi ng wo rse, could ta kE place wit hout anybo d>' knowing.· 
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Annexe 5 
Poster informatif CONSENSO 

11 ILtir f t:~ 
Alpine Space 

co. senso 

CoNSENSo BUOCET DU DEPAATEMENT ~ 11 140 Oû C 

BUOCET TOTAL DU PAOJET 2 052 .:.oo 00 C 

LES ENJEUX DU PROJET « CoNSENSo » 

LE CHEF DE FILE: 
La région du Piémont est la deuxième région italienne par sa superficie avec prés de 4.5 millions d'habitants Elle se distingue par 
une grande expérience dans les projets européens pour ramélioration de la qualité des politiques régionales et refficacité de la 
coopération territoriale Dans le domaine social. la région constitue le site de référence du partenariat d'innovation lancé par la 
Commission européenne en faveur du vieillissement actif et en bonne santé (AHA-RS). 

LES ACTIONS DU DEPARTEMENT 

Le Département, partenaire du projet. participe à l'ensemble des actions de 
CoNSENSo Ainsi. elle a mis en place une étude des politiques de maintien è domicile 
et a établi un diagnostic médico-social. 

Après un appel è manifestation d'intérêt. le Département a conventionné avec 6 communes 
du Golfe de Saint-Tropez (Gassin, Grimaud, La Garde-Freinet, La MOie, Le Plan-<le-la-Tour, 
Rayol-Canadel-sur-Mer) pour mettre en œuvre le projet pilote CoNSENSo destiné à 
accompagner le vieillissement des personnes Agées da plus da 65 ans qui souhaitent rester 
le plus longtemps possible chez elles. 

Dans le cadre du pilote, le CCAS (Centre Communal d'Action Sociale) da Grimaud a 
procédé au recrutement da deux coordinatrices territoriales médico-sociales, formées par la 
Croix-Rouge française, et dont rinterventlon couvrira l'ensemble du territoire retenu. Les 
coorolllDJnœs temtooales se rendent au domtclle 11 OP. ooes êQèU a ec rapp1 
CoNSENSo sur œblene éèvo oppéo dans le cadre Ou 1 el qui leur pennet de rèaftSer un 
(jtagnOsliG médlco-soqal C&IUl-cl servira m&llre en œuvre un programme d'aide 
individualisée comprenant une aide sociale, une orientation médicale et éventuellement 
l'aménagement de ciertaines pièces du domicile.-

Le Département est également chargé d'effectuer une évaluation des résultats obtenus 
et des avantages des adivitès dans les territoires au sein desquels le service 
expérimental de coordination s'applique et en la comparant avec des territoires qui 
n'adoptent pas ce modèle de soins. 
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ff H'l'v<e"I M)(W,U.-., tnM lir..,rt, (.00,d,i,\.t~ ~ ""1 
scrvicn de Wl'llllt louuc ,nte,,,t ~ O. pl,.n l"offnr 

de wrv,cn ~o toe!MP. d,M.1 citnM'l1 M<WU" ~ 
~ est tr+t reu,~e L-..p.a,c• atpn esr 1.11i bon 
uernpe de utte problém,lt,que et INf .n hef9Ue le-s 
di~cflC.C.Hdacn~~ 

Annexe 6 
Flyer CONSENSO 

"CoNSENSo : INNOVER POUR 
FOURNIR UN ACCOMPAGNEMENT 
SANITAIRE ET SOCIAL 
DE MEILLEURE QUALITE 
AUX SENIORS DE L.: ESPACE ALPIN" 
Le b,.;t du p!'c,,el (oNSiNX! hl de dhelop~, un , ~ 
~me d an~t:arr<e mctU.nt ltt pe,r,,on~ ~ :au 

cvnfrQ d. 1 a.ccom~no,,.......t P."'t.alr9 9t "°<"~I IK1, ;ap 
p,.,y.1nt \oui'.,, <C,01doNltur 1e1111or-M rr~c. KJCl6i J,.;,,,t 
le rôk ~l d l.idt:t le1 pC'ft,0nntt !gffl f-t lev-s fun,~ 
d.an,; l.a rNli1.atoon do ~urs. actr.'ltH qucMconrs Le 
coc,,d~tour ~o. 4 ~ •r,tre i., 1nie~, .,,,.,1; 
UU•, ~ .. ~àU• tt ~ ~lt-.'.~ ,oo.lu• li ftc: ,~t~il k 
!N.loguc tffllt t.a. pe,r~ Agtt ln t,e,l''{,t.,e,, de 1.U'l1é ti 
Jes.larv,,:R-\MXi.a.lJ• P'IEl~lo,ganiytflOl"1tfina~• 

domoc~ kt com:.Kt ~ ~ ~"" ,-, '~" vn 
Pl'~ dit ~..,,,. • ~1m.tttra wt,i lit f°"r.tv't dit 
~ i la c,rt'~ ~ (.N th+'.- "4,,(nw.n: o,:.,,.,, 
1 am,;~,,, da W>n datnt,olc, 
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ilil&.~rr~~. 
Alpine Space 

0 ! . consenso 

Community Nurse Suppor!ing 
Elderly iN ~ ch~nging Society 

RESULTATS ATTENDUS 
1 ~t Allcndu qLlt' "° pir;i,et n~lt• en pl.a.:.t ~ totid1t,o,,, 
per~tani d .1r,i,rSott:t La w.rlit rt l.a quUté Olr ~·ic 0M 
wr,,c,n; ;iiu '""'' de I hp,iu Alf.ùi en i..., per~t?,1nt de 
•oto\t<N .11 dcm,c,I~ Av\,• lon',l·f~ q~ r<w>•t>"~ 

• LI tc,,x~pt,on et l.i m,s.t e-'I œi..-...rt ck f"Q,,IW~ ~ 
tq.,n pub/,qutl b.u.c.1 IUf tt rnc,d,êle d n"IOVA!lo'l W' 

c..ûe IN'l ~;..,e !M Kiir>, af1Xl"tH aU'II pet~,~ 

• UuM~dun udf• 1k' fom-..~ dit 1...t,~,tt'fe)s 
qui pc-~t rt, .. Ad.aptl t:t ro..n· " , .. ~ ~ cn)VI· 

-vnndrill~t_.11»1[~•Aip,n.taudol.i 

' U, ~tJrnulat,g,, de: 1 ~11 d .-ti!J~- KICIÙt e't b, 
~ffWf'lt i drs~ OH irfitrTWl"(ll'f"f:;1 .t!cu 
dupa~~ 



Annexe 7 
Roll-up CONSENSO 

Alpine Space 
• ...t... consenso 

''":*'-•"'J ......... ". ~ .. ,11 .. , 

INNOVER POUR FOURNIR 
UN ACCOMPAGNEMENT SANITAIRE ET SOOAL 

DE MEIUEURE QUAUTÉ AUX SENIORS 
DE L'ESPACE ALPIN 

www.alpine-space.eu/consenso 

1..'t! ~ -0 - .&«a :! •:~n ( .~( _ji -

~ • ==-~ '9 · 1lf"S ~- Ç =::... •,1,HG ~..a~ .~~ 
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